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07_DDCSPP_Direction Départementale de la Cohésion

Sociale et de la Protection des Populations de l'Ardèche

07-2021-02-05-004

AP subdélégation DDCSPP

Arrêté préfectoral portant subdélégation de signature de M. Daniel BOUSSIT, directeur

départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Ardèche
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Direction départementale de la
cohésion sociale et de la

protection des populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
portant subdélégation de signature de M. Daniel BOUSSIT, directeur départemental de la

cohésion sociale et de la protection des populations de l'Ardèche

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le décret n°92-604 du le juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets ;

VU le  décret  n°  2009-360  du  31  mars  2009  modifié  relatif  aux  emplois  de  direction  de
l'administration territoriale de l'État ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU  le décret n°2020-99 du 7 février 2020 relatif à l’organisation et aux missions des secrétariats
généraux communs départementaux ;

VU le décret n°2020-1555 du 9 décembre 2020 relatif aux délégations régionales académiques à la
recherche et à l’innovation du ministère en charge de l’enseignement supérieur, de la recherche et
de l’innovation ;

VU le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques
dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l’engagement et des sports et à l’organisation des
services chargés de leur mise en œuvre ;

VU le décret NOR INTA2100151D du 6 janvier 2021 portant nomination de M. Thierry DEVIMEUX,
préfet de l’Ardèche ;

VU l'arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 5 octobre 2020 nommant M. Daniel
BOUSSIT, directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de
l’Ardèche à compter du 19 octobre 2020 ;

VU l’arrêté NOR  INTA2035841A conjoint du Premier ministre et du ministre de l'intérieur en date du
23  décembre  2020  portant  renouvellement  des  fonctions  de  M.  Didier  ROOSE  en  qualité  de
directeur  départemental  adjoint  de la  cohésion sociale  et  de la  protection des  populations  de
l'Ardèche ;
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VU l’arrêté préfectoral  n°07-2021-01-25-021 du 25 janvier 2021 portant délégation de signature à
M.  Daniel  BOUSSIT,  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de l’Ardèche et notamment son article 3 ; 

VU l’arrêté préfectoral  n°07-2021-01-25-022 du 25 janvier 2021 portant délégation de signature à
M. Daniel  BOUSSIT,  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de l’Ardèche pour l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses du budget
de l’État et notamment son article 4 ;

SUR PROPOSITION du directeur  départemental  de la  cohésion  sociale  et  de la  protection  des
populations de l’Ardèche,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :

L’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-27-006 du 27 janvier 2021 est abrogé.

ARTICLE 2 : 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  les  délégations  de  signature  accordées  par  les  arrêtés
préfectoraux  n°  07-2021-01-25-021  et  07-2021-01-25-022  du 25  janvier  2021 à  M.  Daniel  BOUSSIT,
directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de l’Ardèche,
pourront être exercées, par M. Didier ROOSE, directeur départemental adjoint.

ARTICLE 3 :

La délégation de signature accordée par l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-021 du 25 janvier 2021 à
M.Daniel  BOUSSIT,  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de l’Ardèche, pourra être exercée par les agents désignés ci-après agissant dans le cadre
de  leurs  attributions  au  sein  de  la  Direction  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la
Protection des Populations de l’Ardèche.

a) En cas d’absence ou d’empêchement, délégation est donnée aux chefs de service :

➢ Mme Anne-Catherine  BOSSO,  inspectrice  de  santé  publique  vétérinaire,  responsable  du
service  « Sécurité  et  Qualité  Sanitaires  de  l’Alimentation » et  M.  Stéphane  BRUCHET,
ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, son adjoint :

• pour  l’ensemble  des  actes,  décisions  et  documents  administratifs  mentionnés  au
paragraphe  b)  "l'hygiène  et  la  sécurité  des  aliments  destinés  à  la  consommation
humaine ou animale" de la section 1-2 « en matière de protection des populations et
environnement»  et  au  paragraphe  c)  "la  santé  et  la  protection  animales  et
l’environnement" de la section 1-2 « en matière de protection des populations ».

• pour l’ensemble des actes d’ordonnancement secondaire relatif aux domaines techniques ci-
dessus en application de l’arrêté préfectoral n° n°07-2021-01-25-022 du 25 janvier 2021

➢ M.  Stéphane  KLOTZ,  inspecteur  en  chef  de  santé  publique  vétérinaire,  responsable  du
service  « Santé  et  Protection  Animales  et  Environnement » et  Mme  Anne-Marie  REME,
inspectrice en chef de santé publique vétérinaire, son adjointe :

• pour  l’ensemble  des  actes,  décisions  et  documents  administratifs  mentionnés  au
paragraphe c) "la santé et la protection animales" de la section 1-2 « en matière de
protection des populations et environnement » et au paragraphe b) "l'hygiène et la
sécurité des aliments destinés à la consommation humaine ou animale" de la section
1-2 « en matière de protection des populations ».

• pour l’ensemble des actes d’ordonnancement secondaire relatif aux domaines techniques ci-
dessus en application de l’arrêté préfectoral n°07-2021-01-25-022 du 25 janvier 2021
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➢ Mme  Brigitte  FOSSAT,  directrice  départementale  1ère  classe  de  la  concurrence,
consommation  et  répression  des  fraudes  et  responsable  du  service  « Concurrence,
Consommation et Répression des Fraudes » :

• pour  l’ensemble  des  actes,  décisions  et  documents  administratifs  mentionnés  au
paragraphe a) "en matière de concurrence, consommation et répression des fraudes"
de la section 1-2 « en matière de protection des populations ».

• pour l’ensemble des actes d’ordonnancement secondaire relatif aux domaines techniques ci-
dessus en application de l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-022 du 25 janvier 2021

➢ Mme  Agnès  SOUBEYRAND, inspectrice  hors  classe  de  l’action  sanitaire  et  sociale,
responsable du service « Politiques Sociales et Logement » et Mme Bernadette BOUCHET,
attachée principale de l’administration de l’État, son adjointe :

• pour l’ensemble des actes,  décisions et documents administratifs mentionnés aux
paragraphes «b, c, d» de la section 1-3 « en matière de cohésion sociale » ;

• pour l’ensemble des actes d’ordonnancement secondaire relatif aux domaines techniques ci-
dessus en application de l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-022 du 25 janvier 2021

b) En cas d’absence ou d’empêchement, délégation est donnée aux collaborateurs des chefs de
service, dans le cadre de leurs attributions :

• M. Vincent ESTEOULLE, correspondant technique local, pour les paiements par carte
achat.

• M. David LIONNET, inspecteur de la concurrence consommation et répression des
fraudes, pour les actes relevant de la subdélégation attribuée à Brigitte FOSSAT.

• Mme Caroline LOBRY, inspectrice de la concurrence consommation et répression des
fraudes, pour les actes relevant de la subdélégation attribuée à Brigitte FOSSAT.

ARTICLE 4 :

Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de l’Ardèche
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui prend effet à compter de ce jour et sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche.

Privas, le 5 février 2021
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur départemental

Signé

Daniel BOUSSIT
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2021-02-04-001

Arrêté temporaire règlementant la navigation sur l'Ardèche

sur les communes de Vallon Pont d'Arc et Salavas dans le

cadre du "Raid Nature du Pont d'Arc" les 3 et 4 avril 2021
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Direction départementale
des territoires

SIH / SRDT

ARRETE TEMPORAIRE N° 
réglementant la navigation sur l’Ardèche sur les communes

de Vallon Pont d’Arc et Salavas
dans le cadre du « Raid Nature du Pont d’Arc » des 3 et 4 avril 2021

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2016-07-25-002, modifié par les arrêtés préfectoraux n° 07-2016-07-25-
002 et n° 07-2020-04 28 003, portant règlement particulier de police de la navigation sur la rivière
Ardèche entre le Vieux Pont de Vogüé et le Pont d’Arc,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2016-12-26-005, modifié par l'arrêté préfectoral n° 07-2018-11-09-010 / 30-
2018-154, portant règlement particulier de police de la navigation sur la rivière Ardèche entre le
Pont d’Arc et le Rhône,

VU le décret du 6 janvier 2021 portant nomination du préfet de l'Ardèche, M. Thierry DEVIMEUX,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-006 du 25 janvier 2021 portant délégation de signature,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-043 du 26 janvier 2021 portant subdélégation de signature, 

VU la demande du Comité Directeur du "Raid Nature du Pont d’Arc" en date du 5 janvier 2021
sollicitant   l’autorisation d’installer un pont de bateaux sur la rivière Ardèche à environ 140 m en
aval du pont de Salavas, surmonté par la RD579, ainsi qu’un deuxième pont situé à environ 620 m en
aval du Pont d’Arc.

CONSIDERANT les  risques  pour  la  navigation en raison de la  mise  en place des  dits  ponts  de
bateaux.

SUR PROPOSITION du chef de l’unité Sécurité routière défense transports (SRDT),

ARRÊTENT :

ARTICLE 1. restriction de la navigation

Le présent arrêté a pour objet d’interdire temporairement la navigation aux embarcations de toutes
natures sur la rivière Ardèche, à l’emplacement du premier pont situé à 140 m en aval du pont de
Salavas (voir annexe).

Les débarquements / rembarquements doivent avoir lieu sur la rive gauche au niveau du pont de
bateaux.

Le second pont de bateaux, situé à environ 620 m en aval du Pont d’Arc ne devra pas entraver la
circulation des embarcations utilisant la rivière Ardèche (voir annexe).
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ARTICLE 2. durée de la restriction

La restriction de navigation est applicable à compter du samedi 3 avril 2021 14h00 jusqu’au passage
du dernier concurrent le dimanche 4 avril 2021 aux environs de 11h00.

ARTICLE 3. mise à disposition du public

Le présent arrêté sera mis en ligne sur le site internet des services de l’État en Ardèche et affiché par
chacune des personnes concernées  :

- dans les locaux de l’office de tourisme Pont d'Arc - Ardèche,

- dans les bases de loisirs et de pleine nature situées sur la rivière Ardèche,

- dans les clubs de canoës-kayak sur la rivière Ardèche,

- dans les mairies de Salavas et Vallon Pont d’Arc,

- au niveau de l’accès au lieu de débarquement / rembarquement, par la mairie de Vallon Pont d’Arc.

ARTICLE 4. recours 

Conformément aux dispositions de l’article R 421-5 du code de justice administrative, la présente
décision est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. Il peut être également formulé sur le site www.telerecours.fr 

ARTICLE 5. diffusion

Une copie de cet arrêté sera adressée à :

- M. le Directeur Départemental des Territoires,

- M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations,

- Mme la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,

- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie,

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,

- M. le Chef du Service Départemental de l’Office français de la biodiversité,

 - M. le Chef du Service de Prévision des Crues Grand Delta,

- M. le Président du Conseil Départemental,

- MMes et MM. les Maires des communes de Salavas et Vallon Pont d’Arc,

 - M. le Président de la Communauté de Communes des Gorges de l’Ardèche,

- M. le Président de la Communauté de Communes du Rhône aux Gorges de l’Ardèche,

 - Mme la Présidente du Syndicat Mixte de Gestion des Gorges de l’Ardèche,

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2021-02-04-001 - Arrêté temporaire règlementant la navigation sur l'Ardèche sur les
communes de Vallon Pont d'Arc et Salavas dans le cadre du "Raid Nature du Pont d'Arc" les 3 et 4 avril 2021 9



 - M. le Président de l’EPTB Ardèche,

 - M. le Président du Comité Départemental de Canoë Kayak,

- M. le Président de la Fédération Départementale des Loueurs d'Embarcations Ardéchois,

-  M.  le  Président  du  Syndicat  National  des  Guides  Professionnels  Canoë  Kayak  et  Disciplines
Associées – Antenne Ardèche,

- M. le Président de la Fédération Régionale de l'Hôtellerie de Plein Air Rhône-Alpes – Chambre
Départementale de l’Ardèche,

- M. le Président de la Fédération de Pêche,

- M. le Directeur de l'Agence de Développement Touristique.

ARTICLE 6. application

- M. le Secrétaire Général de la Préfecture,

- M. le Sous-Préfet de Largentière,

- M. le Directeur Départemental des Territoires,

- M. le Maire de Salavas,

- M. le Maire de Vallon Pont d’Arc,

- M. le Commandant du Groupement de gendarmerie de l'Ardèche.

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application des dispositions du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche.

Fait à Privas, le 4 février 2021

Le chef du Service Ingénierie et Habitat

Signé

Pierre-Emmanuel CANO
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2021-02-02-002

Commune de Gluiras. Arrêté concernant les locations

saisonnières pour des séjours de courte durée
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant application à la commune de Gluiras des dispositions

des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,
 

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre
2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la demande du maire de Gluiras par lettre en date du 13 janvier 2021 et sa proposition que les
dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  soient  rendues
applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT la non appartenance de la commune de Gluiras à une zone d’urbanisation continue
de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des impôts ;

CONSIDÉRANT que le préfet de l’Ardèche représente, l’autorité administrative compétente pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT  le  nombre  important  de  locations  saisonnières  de  logements  pour  des  séjours
répétés de courte durée sur la commune de Gluiras transformant la destination de certains locaux à
usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE
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Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Gluiras afin que, sur le territoire de cette commune, puissent
être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le maire de la commune de Gluiras transmet au directeur départemental des territoires une
copie  des  délibérations  du  conseil  municipal  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  sont
délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et déterminant les
compensations par quartier  au regard des objectifs de mixité sociale et  fonctionnelle,  en
fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la nécessité de
ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le  maire  de  la  commune  de  Gluiras  transmet,  avant  le  31  janvier  de  chaque  année,  au
directeur  départemental  des  territoires,  un  bilan  du  nombre  d’autorisations  délivrées  ou
refusées,  des caractéristiques des locaux d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de
changement d’usage, des caractéristiques des locaux offerts en compensation, ainsi que la
justification,  au  regard  de  l’évolution  du  marché  local  de  l’habitat,  de  l’opportunité  de
continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Il peut être aussi saisi sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 :
Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, le maire de la commune de Gluiras,
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au président de l’EPCI
auquel est rattachée la commune de Gluiras et à l’Agence départementale du tourisme.

Privas, le  2 février 2021

Le préfet,
Signé

Thierry DEVIMEUX
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant application à la commune de Rochessauve des dispositions

des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre
2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la demande du maire de Rochessauve par lettre et sa proposition que les dispositions de l’article
L. 631-7 du code de la construction et de l’habitation soient rendues applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT la non appartenance de la commune de Rochessauve à une zone d’urbanisation
continue de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des impôts ;

CONSIDÉRANT que le préfet de l’Ardèche représente, l’autorité administrative compétente pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT  le  nombre  important  de  locations  saisonnières  de  logements  pour  des  séjours
répétés de courte durée sur la commune de Rochessauve transformant la destination de certains
locaux à usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2021-02-02-003 - Commune de Rochessauve. Arrêté concernant les locations saisonnières
pour des séjours de courte durée 15



Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables  à  la  commune de  Rochessauve  afin  que,  sur  le  territoire  de  cette  commune,
puissent être encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le maire de la commune de Rochessauve transmet au directeur départemental des territoires
une copie des délibérations du conseil municipal fixant les conditions dans lesquelles sont
délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et déterminant les
compensations par quartier  au regard des objectifs de mixité sociale et  fonctionnelle,  en
fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la nécessité de
ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la commune de Rochessauve transmet, avant le 31 janvier de chaque année, au
directeur  départemental  des  territoires,  un  bilan  du  nombre  d’autorisations  délivrées  ou
refusées,  des caractéristiques des locaux d’habitation ayant fait l’objet d’une demande de
changement d’usage, des caractéristiques des locaux offerts en compensation, ainsi que la
justification,  au  regard  de  l’évolution  du  marché  local  de  l’habitat,  de  l’opportunité  de
continuer à encadrer les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Il peut être aussi saisi sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 :
Le  directeur  départemental  des  territoires  de  l'Ardèche,  le  maire  de  la  commune  de
Rochessauve, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au président de l’EPCI
auquel est rattachée la commune de Rochessauve et à l’Agence départementale du tourisme.

Privas, le  2 février 2021
Le préfet,

Signé
Thierry DEVIMEUX
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PREFET DE L’ARDECHE

Direction Départementale
des Services d’Incendie et de Secours

ARRETÉ PRÉFECTORAL ARR- 07-2021-
PORTANT HABILITATION DES MEDECINS SAPEURS-POMPIERS

POUR LES VISITES D’APTITUDE DES CANDIDATS A L’OBTENTION ET AU MAINTIEN
DU PERMIS DE CONDUIRE AMBULANCES ET/OU POIDS LOURDS

Madame le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu  le  code  de  route,  notamment  les  articles  R 221-10,  R  211-11,  R 226-1  et  suivants,  relatif  à
l’obtention ou la prorogation de validité de certaines catégories de permis de conduire ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 modifié, fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité
du permis de conduire ;

Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 2005 modifié, fixant la liste des affections médicales incompatibles avec
l'obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de
conduire de durée de validité limitée ;

VU l’arrêté préfectoral ARR-07-2020-01-22-11 du 22 janvier 2020 portant l’habilitation de médecins
sapeurs-pompiers  à effectuer  des visites médicales pour l’obtention ou le  maintien du permis de
conduire ;

SUR proposition du directeur départemental des services d’incendie et de secours :

ARRETE

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral ARR-07-2020-01-22-11 du 22 janvier 2020 est abrogé.

Article 2 : Les médecins de sapeurs-pompiers figurant à l’article 3 du présent arrêté sont habilités à
apprécier  l’aptitude  physique  des  sapeurs-pompiers  professionnels  et  volontaires,  ainsi  qu’aux
anciens sapeurs-pompiers membres  de l’Equipe Départementale  de Soutien (EDS),  candidats  au
permis de conduire ou conducteurs poids lourds et/ou ambulances.

Article 3 : Les médecins de sapeurs-pompiers bénéficiant de l’habilitation susmentionnée sont :

ALOGNA Philippe

ARHANCET Dominique

AUBLIN Blandine

AUDOUARD Jean-François

AUNAVE Bénédicte

1/4
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BADIA Laurence

BELLICAUD Valérie

BENARD Christophe

BENGUIGUI Yony

BERLY Christian

BEYLY Jean-Pierre

BEYRON Jean-Louis

BLANC François Xavier

BLANC Jean-Noël

BLANC Yves

BOUCANT Richard

BOUIT Roland

BOUQUET Sylvain

BOURGEAS Marianne

CAMBUZAT Benoît

CAMPAGNA Debra

CAPEILLERE Annabelle

CARILLION Alain

CARLE Olivier

CARLES Michel

CARRASCO Georges

CHALAYE Denis

CHASSON Maxime

CHEMALI Maroun

COUREAU Lise

CREPPY Sylvie

DECHAMBRE Xavier

DECHAUX-BLANC Catherine

DELENNE Jean-Luc

DETEIX François

DETIENNE Mickaël

DIVOL Pierre

FAUBRY Paul

FLORIVAL Francis

FONTAINE Jean-Marc

2/4
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FOURNEL Catherine

FRIXON MARIN Véronique

GALLEA Yves

GIRARD Philippe

GIROUD Benoit

GONSOLIN Philippe

GOUVERNEUR Kristine

HEIJERMANS Herman

HEYRAUD Christophe

JUGNET Olivier

KHIM Sinot

LANGIN Nicolas

LAVIE Jean-Michel

MAGAT Jean-Luc

MAGNIN Jean-Luc

MAILY Régis

MARET Sylvie

MAZA Jean-Noël

METZDORFF Pierre

MEYER Georges

MILLIER Gérard

MILTGEN Philippe

MURACCIOLI Patrice

NOTELET Philippe

PELLET Diana

PELLET Francis

PELLETIER Benoit

PERRET Alexis

PLANTEVIN Bernard

PONCE Coralie

PROUST Philippe

REMY Mickaël

RENAUD CHAUTARD Mireille

RENOU Frédérique

REYDELLET Antoine

3/4
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RISLER François

ROMAIN Eric

ROUX Valérie

SCHERER Emmanuel

SIBARITA Philippe

SUBTIL Jean-Michel

TAILHEFER Pascal

TURLUT Laurent

VELAY Brigitte

VIGIER Jean

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le directeur du service départemental
d’incendie et de secours et le médecin-chef du service d’incendie et de secours, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié sur le système d’information
territorial de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Privas, le  05/02/2021
Le préfet

Signé
Thierry DEVIMEUX

4/4
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Secrétariat général                             
Le chargé du contrôle interne financier et du contrôle
de gestion, chargé de  mission qualité et performance

ARRETE PREFECTORAL N°
portant délégation de signature à M. Thomas KUPISZ,

directeur des services du cabinet de la préfecture de l’Ardèche
 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu l’article 72 de la constitution ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des  
départements et des régions, et notamment son article 34 modifié par la loi 2010-201 du 2 mars 
2010 ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la 
République et notamment son article 4 ;

Vu la loi d’orientation n° 95-115 du 4 février 1995 relative à l’aménagement et au développement du 
territoire, et notamment son article 25 ;

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire et ses décrets d'application ;

Vu le décret n° 67-897 du 12 octobre 1967 relatif à l’organisation territoriale de la défense ;

Vu  le  décret  n°  85-1174  du  12  novembre  1985  et  relatif  aux  pouvoirs  des  commissaires  de  la
république en matière de défense de caractère non militaire ;

Vu le décret n° 95-486 du 27 avril 1995 relatif aux pouvoirs des sous-préfets ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 modifiant le régime de la délégation de signature des
préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie
et du préfet de police de Paris ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret NOR INTA2100151D du 6 janvier 2021 portant nomination de M. Thierry DEVIMEUX,
préfet de l’Ardèche ;

Vu  le décret NOR INTA2034339D du 30 décembre 2020, portant nomination de Mme Isabelle
ARRIGHI, secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;

Vu les arrêtés n° U14761870218459,  n° U14761870218474 et  n° U14761870218500 du ministère de
l’intérieur en date du 2 février 2021 portant détachement dans un emploi  fonctionnel,  portant
changement d’affectation avec changement de résidence en métropole, portant  nomination dans
un emploi fonctionnel et la note de service en date du 4 février 2021,  relatifs à la mutation de  M.
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Thomas KUPISZ en qualité de directeur des services du cabinet de la préfecture de l’Ardèche à
compter du 1er février 2021 ;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 169 du 30 novembre 2017, des 16 juillet et 31 décembre 2019, portant
organisation des services de la préfecture et des sous-préfectures de l’Ardèche ;  

Vu la  note  de  service  en  date  du 27  juin  2017  nommant  M.  Didier  ROCHE,  attaché  territorial
détaché, chef du service interministériel de défense et de protection civiles (BIPC);

Vu la  note  de  service  en  date  du  27  juin  2017  nommant  Mme  Stéphanie  PARIS,  secrétaire
administrative  détachée  de  l’Éducation  Nationale,  au  bureau  interministériel  de  défense  et  de
protection civiles en tant qu’adjoint au chef de bureau, et chef de la section « risques majeurs;

Vu les notes de service du 12 juillet 2017 affectant Mmes Rose-Marie VOGEL devenue PONS, Anne-
Marie MARTIN, Myriam FAURE à la direction des services du cabinet ;

Vu la  note  de  service  en  date  du 24  novembre  2017  nommant  Mme Luzia  FERRIER,  secrétaire
administratif de classe normale, au bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure (BOPSI), en
tant que chef de la section des polices administratives de sécurité intérieure-gestionnaire sécurité
intérieure ;

Vu la note de service n°632 du 24 novembre 2017 nommant Mme Rose-Marie VIGNAL, secrétaire
administratif  de classe supérieure, au bureau  interministériel  de défense et de protection civiles
(BIDPC), en qualité de chef de section « risques humains » et en charge des risques sanitaires et
environnementaux ;  

Vu la note de service n°75 du 26 juillet 2018 nommant Mme Isabelle GARNIER, adjoint technique
principal de 2  classe, au sein de la direction des services du cabinet, en renfort au bureau de l’ordreᵉ
public et de la sécurité intérieur ;

Vu la note de service du 4 octobre 2018 nommant Mme Tyffaine ROMEY, attachée, au poste de chef
du bureau de la représentation de l’État et de la communication interministérielle (BRECI) à compter
du 15 octobre 2018 ;

Vu la  note  de  service  n°236  du  22  mai  2019  nommant  Mme  Laëtitia  JALADE,  secrétaire
administrative de classe normale, aux fonctions de chargée des établissements recevant du public
au sein du bureau interministériel de protection civile (BIPC) ;

Vu  la  note  de  service  du  2  septembre  2019  nommant  Mme  Françoise  ABRIAL,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, aux fonctions de chargée de la défense civile au sein du
bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure (BOPSI) à compter du 7 octobre 2019 ;

Vu la note de service du 15 janvier 2020 nommant Mme Odile MARCHINA, secrétaire administrative
de classe exceptionnelle, aux fonctions de chargée des missions planification et exercices ORSEC
risques majeurs (naturels et technologiques)   au sein du bureau interministériel de protection civile
(BIPC)  à compter du 20 janvier 2020 ;

Vu la note de service du 16 juillet 2020 nommant M.Serge GRUET, adjoint administratif principal de
2ème classe au sein du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure (BOPSI) ;

Vu la note de service du 24 septembre 2020, nommant Mme Orianne HUTTER, attachée principale,
chef du service des sécurités, à compter du 1er décembre 2020 ;

Vu la note de service du  24 septembre 2020  nommant Mme Valérie AZIBI-COUDEYRE, attachée,
chef du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieur (BOPSI), à compter du 1er décembre 2020 ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;                                                     
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 ARRÊTE

Article  1  er    :  Délégation de signature est  donnée à  M.  Thomas KUPISZ directeur des  services  du
cabinet de la préfecture de l’Ardèche, à l’effet de signer :

1) les  arrêtés,  décisions,  avis,  correspondances,  actes,  documents  et  tout  écrit  ayant  trait  aux
attributions exercées par les services du cabinet, à l’exception :

 des réquisitions de la force armée,
 des arrêtés réglementaires,
 de l’approbation des plans de défense et de secours,
 des correspondances destinées aux parlementaires.

2) la notation du personnel du cabinet et des services de police.

3) les copies conformes de décisions et arrêtés du préfet ainsi que les documents et extraits de
documents.

4)  les  arrêtés,  décisions,  avis,  correspondances,  actes  et  documents  administratifs  pris  pour  la
gestion des armes, des gardes particuliers et de la vidéo protection sur l’ensemble du département.

5)  les  arrêtés,  décisions,  avis,  correspondances,  actes  et  documents  administratifs  pris  sur
l’arrondissement chef-lieu, pour le concours de la force publique pour les expulsions locatives et les
discothèques.

6) les arrêtés préfectoraux de soins psychiatriques sans consentement en application des articles
L.3213-1 et suivants du code de la santé publique.

7)  les  actes  d’engagement  juridique  et  la  liquidation  des  dépenses  entrant  dans  le  champ de
compétence de la direction sur le BOP 207 « sécurité et éducation routière ».

8)  les  actes  d’engagement  juridique  et  la  liquidation  des  dépenses  relevant  du  BOP  161
«intervention des services opérationnels ».

9) les actes d’engagement juridique et la liquidation des dépenses relevant du BOP 216 « conduite
et pilotage des politiques de l’intérieur ».

10)  les  arrêtés,  décisions,  avis,  correspondances,  actes  et  documents  administratifs  pris  sur
l’ensemble du département, pour la police des débits de boissons.

11) en matière de police des étrangers :
- toutes  les  mesures  d’éloignement  du  territoire  national  et  décisions  portant

interdiction de retour prévues au Livre V du code de l’entrée et du séjour des étrangers
et du droit d’asile,

- toutes les décisions de maintien en rétention dans les locaux ne relevant pas de
l’administration  pénitentiaire  et  toutes  les  mesures  d’exécution  et  de  surveillance
nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  des  décisions  d’éloignement  du  territoire  français
susvisées,  ainsi  que  les  demandes  de  prolongation  de  rétention  adressées  au  juge
judiciaire,

- les  requêtes  et  mémoires  devant  les  juridictions  judiciaires  et  administratives
compétentes en matière d’éloignement.

12) la délivrance de passeports et des demandes d’opposition de sortie du territoire des mineurs.

13) l’interdiction de circulation des véhicules de transports de marchandises à certaines périodes
(arrêté interministériel du 2 mars 2015).

14)  les  arrêtés,  décisions,  avis,  correspondances,  actes  et  documents  administratifs  pris  sur
l'ensemble  du  département  en  matière  d'utilisation  et  de  transports  d'explosifs  au  sens  des
dispositions du code de la défense ainsi qu'en matière d'organisation de spectacles pyrotechniques
et de certificat de qualification nécessaires pour l'utilisation des articles pyrotechniques.

15) les mesures de police administrative prises en application de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre
2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion
de la crise sanitaire et de ses décrets d'application.
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Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des services du cabinet, délégation est
donnée  à  Mme  Tyffaine  ROMEY,  chef  de  bureau  de  la  représentation  de  l’État  et  de  la
communication interministérielle (BRECI), à l’effet de signer les documents relevant de son bureau à
l’exception des arrêtés et autres documents comportant décision et avis de principe.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané du directeur des services du cabinet et de Mme
Tyffaine  ROMEY,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Soraya  BOUZRAA pour  signer  les
documents  relevant  du  bureau  de  la  représentation  de  l’État  et  de  la  communication
interministérielle (BRECI), à l’exception des arrêtés et autres documents comportant décision et avis
de principe.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des services du cabinet, délégation est
donnée à Mme  Orianne HUTTER, chef de service des sécurités, à l’effet de signer les documents
relevant de son service, à l’exception des arrêtés et autres documents comportant décision et avis
de principe, sauf :

1. les  avis  émis  en  tant  que  membre  ou  présidente  de  la  commission  consultative
départementale  pour  la  sécurité  et  l’accessibilité  (CCDSA)  ou  d’autres  commissions
administratives,

2. les fiches navettes relatives aux sirènes du Système d’Alerte et d’Information des Populations
(SAIP),

3. les décisions et avis visés à l’article 1 alinéas 4, 10 et 14, 
4. les actes d’engagement juridique et la liquidation des dépenses d’un montant maximal de 1

000  € relevant  du  BOP  161  «  intervention  des  services  opérationnels »  et  du  BOP  216
« conduite et pilotage des politiques de l’intérieur »,

5. les demandes d’enquêtes administratives.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané du directeur des services du cabinet et du
chef de service des sécurités, délégation est donnée à M. Didier ROCHE, chef du bureau 
interministériel de protection civile, pour les matières relevant des attributions de son bureau, à 
l’effet de signer :

 les  correspondances  administratives  émanant  de  son  service  et  ne  comportant  ni
décision, ni avis de principe sauf les décisions et avis visés à l’article 3 alinéas 1et 2 ;

 les copies conformes d’arrêtés et de décisions intéressant son service ;

 les actes d’engagement juridique et la liquidation des dépenses d’un montant maximal
de 1 000 € relevant du BOP 161 « intervention des services opérationnels ».

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Didier ROCHE, la délégation qui lui est consentie sera
exercée par Mme Stéphanie PARIS, adjointe au chef du bureau interministériel de protection civile,
dans les mêmes conditions.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Didier ROCHE et de Mme Stéphanie PARIS, délégation
de signature est donnée à Mesdames Laëtitia JALADE, Rose-Marie VIGNAL et Odile MARCHINA pour
signer les convocations ainsi que  les avis émis en tant que membre ou président d’instances liées à
la commission consultative départementale pour la sécurité et l’accessibilité (CCDSA) ou d’autres
commissions administratives en lien avec l’activité du bureau.                                      

Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané du directeur des services du cabinet et du
chef de service des sécurités,  délégation est  donnée à  Mme Valérie AZIBI-COUDEYRE,   chef du
bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure, pour les matières relevant des attributions de
son bureau, à l’effet de signer :

 les  correspondances  administratives  émanant  de  son  service  et  ne  comportant  ni
décision, ni avis de principe, à l’exception des décisions et avis visés à l’article 1 alinéas 4, 10 et
14 ;
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 les copies conformes d’arrêtés et de décisions intéressant son service ;

 les demandes d’enquêtes administratives ;

 les actes d’engagement juridique et la liquidation des dépenses d’un montant maximal
de   1 000 € sur le fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation,
relevant du BOP 216 « conduite et pilotage des politiques de l’intérieur ».

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  AZIBI-COUDEYRE,  délégation  est  donnée  à
Mesdames Luzia FERRIER, Myriam FAURE, Rose-Marie PONS, Anne-Marie MARTIN, Isabelle GARNIER,
Françoise ABRIAL et M. Serge GRUET pour signer les documents relatifs à l’instruction des dossiers
relevant  de  leurs  fonctions  (récépissés,  demandes  d’enquêtes,  bordereaux,  courriers  de
transmission, demandes de documents ou demandes d’enquêtes administratives) et ne comportant
ni décision ni avis.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  AZIBI-COUDEYRE,  délégation  est  donnée  à
Madame Luzia FERRIER pour signer les demandes de cartes professionnelles Police Municipale.     

                 

Article 6 : En matière d’ordonnancement secondaire, délégation de signature est consentie, dans la
limite des instructions qui lui seront données et selon les modalités suivantes à :

M. Thomas KUPISZ, directeur des services du cabinet, pour les actes d’engagement juridiques et la
liquidation des dépenses des centres de responsabilité de la résidence du directeur des services du
cabinet  et  de la  direction des  services  du cabinet  « services »,  dans la  limite  des  crédits  mis  à
disposition  sur  le  BOP  354  "Administration  territoriale  de  l’État"  du  budget  du  ministère  de
l’Intérieur.

En cas d’absence ou d’empêchement, délégation de signature est donnée à Mme Tyffaine ROMEY et
à Mme Soraya BOUZRAA sur le centre de responsabilité de la direction des services du cabinet « ser-
vices », pour un montant maximum de 300 € sur le BOP 354 du budget du ministère de l’Intérieur.

Article 7 : Le présent arrêté prend effet à compter de sa publication au recueil des actes administra-
tifs.

Article 8 : La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le directeur des services du cabinet,  
la chef de service des sécurités, la chef du bureau de la représentation de l’État et de la communica-
tion interministérielle (BRECI), et les chefs de bureaux, adjoints et agents désignés sont chargés, cha-
cun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes          
administratifs de la préfecture de l’Ardèche.                                                                                                      

 

                        Fait à Privas, le 05 février 2021

 Le Préfet,
                                                              

Signé Thierry DEVIMEUX
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Sous-préfecture de Largentière

Arrête préfectoral n°07-2021-
portant ré homologation en catégorie 1.1 du circuit de karting de LAVILLEDIEU
appartenant à la « SASU Karting Philippe Lavilledieu » pour les compétitions, les

manifestations, les essais/entraînements, les démonstrations et la location

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code du sport, notamment ses articles R331-35 à R331-44 et A331-21 ;

VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 et la circulaire ministérielle du 15 avril 2010
relatifs à l’évaluation des incidences natura 2000 ;

VU le décret 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des
manifestations sportives :

VU les règles techniques et de sécurité édictées par la fédération française de sport
automobile, pour la discipline karting ;

VU l’arrêté préfectoral n°07-2017-02-07-003 du 7 février 2017 portant homologation de
la piste de karting de LAVILLEDIEU appartenant à la Société LAUMATEC pour les
compétitions, les essais et les entraînements, les démonstrations, la location et
l’animation ;

VU l’arrêté n° 07-2021-01-25-003 du 25 janvier 2021 portant délégation de signature à
M. Patrick LEVERINO, sous-préfet de l’arrondissement de LARGENTIERE ;

VU la demande formulée par M. Jean-Luc PHILIPPE, gérant de la « SASU Karting Philippe
Lavilledieu », reçue le 7 décembre 2020, en vue d'obtenir le renouvellement de
l'homologation de la piste de karting située sur le territoire de la commune de
LAVILLEDIEU ;

VU les quatre numéros de classements en catégorie 1.1 attribués le 18 janvier 2021 par la
Fédération française de sport automobile (FFSA) ;

VU l'avis favorable unanime émis par les membres de la commission départementale de
sécurité routière présents sur le site le 4 février 2021;

CONSIDERANT que le service environnement de la direction départementale des
territoires a donné un avis favorable le 8 janvier 2021 à la demande de ré homologation
du circuit de LAVILLEDIEU ;
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CONSIDERANT que le service sécurité routière de la direction départementale des
territoires a donné un avis favorable le 22 janvier 2021 à la demande de ré homologation
du circuit de LAVILLEDIEU ;

CONSIDERANT que M. Patrick BELGHIT représentant l’UDAF a donné un avis favorable
le 2 février 2021 à la demande de ré homologation du circuit de LAVILLEDIEU ;

CONSIDERANT que M. Michel CAGNON, représentant la fédération française de sport
automobile(FSSA) a donné un avis favorable le 2 février 2021 à la demande de ré
homologation du circuit de LAVILLEDIEU ;

VU le compte rendu de la commission départementale de sécurité routière du 4 février
2021;

CONSIDERANT qu’aucune modification n’a été apportée au tracé du circuit depuis le
précédent renouvellement de l’homologation du circuit en date du 7 février 2017 ;

SUR proposition du  sous-préfet de LARGENTIERE ;

ARRETE

Article 1  er  : - Le circuit de karting appartenant à la « SASU Karting Philippe Lavilledieu  »,
située sur le territoire de la commune de LAVILLEDIEU (07170), 740 chemin de La
Chance, est homologué sous les numéros de classement en : 
- catégorie 1.1 pour la piste de karting de 1300 mètres dans le sens horaire de roulage

07 05 20 2149 E 11 A 1300,
- catégorie 1.1 pour la piste de karting de 814 mètres dans le sens horaire de roulage

07 05 20 2149 E 11 B 0814,
- catégorie 1.1 pour la piste de karting de 490 mètres dans le sens horaire de roulage

07 05 20 2149 E 11 C 0490,
- catégorie 1.1 pour la piste de karting de 940 mètres dans le sens horaire de roulage

07 05 20 2149 E 11 D 0940,
pour la période courant jusqu’au 18 janvier 2025.
Cette homologation est valable pour les compétitions, les manifestations, les
essais/entraînements et les démonstrations sur un circuit où la vitesse des karts ne
dépasse pas 200 km/h, dans le respect des règles techniques et de sécurité émises par la
fédération française de sport automobile.
Le compte rendu de la CDSR organisée sur le circuit le jeudi 4 février 2021 est annexé au
présent arrêté préfectoral.

Article 2  :  - Le plan du circuit validé au 4 février 2021, avec les aménagements pour la
sécurité des coureurs et du public, est annexé au présent arrêté.
- un grillage doit clôturer en permanence le circuit dans sa totalité,
- les grillages et les protections en dur seront protégés par des protections souples. Ces
protections souples seront installées à une distance minimale d’un mètre des
protections en dur,
- la zone réservée au public ne doit pas être implantée à l’intérieur du circuit ni dans les
zones où les karts sont autorisés à rouler,
En aucun cas, les spectateurs ne seront tolérés sur la piste.
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Article 3     :  - Toute manifestation de karting sur cette piste devra faire l’objet d’une
déclaration préalable auprès des services préfectoraux. Toute déclaration d’une
manifestation devra impérativement être déposée auprès des services préfectoraux au
plus tard deux mois avant la date prévue pour son organisation.
Ces manifestations sont limitées à cinq par an.

Articles 4: Les horaires d’utilisation de la piste seront les suivants :

Hors saison et hors vacances scolaires :
- ouvert du mercredi au dimanche inclus (fermeture les lundis et mardis),
- karts de loisir de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 19 heures, sauf en hiver où le 
circuit ferme à 17 heures,
- karts de compétition privés et véhicules de démonstration de 9 heures à 12 heures 30 
et de 14 heures à 18 heures, sauf en hiver où le circuit ferme à 17 heures.

Hors saison et pendant les vacances scolaires :
- ouvert tous les jours,
- karts de loisir de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 19 heures, sauf en hiver où le 
circuit ferme à 17 heures,
- karts de compétition privés et véhicules de démonstration de 9 heures à 12 heures 30 
et de 14 heures à 18 heures, sauf en hiver où le circuit ferme à 17 heures.

Pendant la saison (mois de juillet et août) :
- ouvert tous les jours,
- karts de loisir uniquement de 9 heures à 20 heures.

Article 5 : - Moyens de secours :
Hors compétition :
La structure doit être dotée d’une trousse de secours adaptée aux premiers secours.
Lors des compétitions, pour chaque épreuve sportive, un service de secours sera mis en
place avec :
- un médecin,
- trois secouristes minimum,
- une ambulance.
En cas d’évacuation de blessés, il sera fait appel au 15 ou au 18.

Article 6 : - Moyens de lutte contre l’incendie :
Le circuit devra être maintenu en permanence débroussaillé et les déchets de coupe
évacués. Les extincteurs seront révisés périodiquement.
En compétition :
Chaque commissaire de course sera équipé d’un extincteur. Chaque concurrent
disposera également de son propre extincteur.

Article 7: - Toute modification ultérieure du circuit (dimensions, tracé, accotements,
dispositifs de sécurité,...) sera réalisé avec l’accord de la fédération française de sport
automobile et conformément à ses instructions, et il ne pourra être modifié qu’après
une demande préalable auprès de cette dernière et obtention d’un arrêté préfectoral
d’autorisation.

Article 8 : - La présente homologation est prononcée pour la période courant jusqu’au 18
janvier 2025     ;  elle peut être suspendue ou retirée si la piste n’est plus conforme aux
caractéristiques fournies lors de l’enquête ou si elle se révèle mal adaptée à la pratique
du karting.
La demande de renouvellement de cette homologation devra être déposée auprès des
services préfectoraux au moins deux mois avant son expiration.
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Article 9 :

- Conformément aux dispositions de l’article R 421-5 du code de justice administrative,
la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de LYON (184 rue Duguesclin 69003 Lyon) dans un délai de deux mois à
compter de sa publication/notification.

Un tel recours peut être formulé par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur
le site www.telerecours.fr .

- Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de
l’Ardèche. Le recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra
à nouveau qu’à compter de la réception de la réponse du préfet.

Article 10: - Le sous-préfet de LARGENTIERE, le directeur départemental des territoires,
le commandant de la compagnie de gendarmerie de LARGENTIERE, le directeur
départemental des services d’incendie et de secours, le directeur départemental de la
protection des populations et de la cohésion sociale, le maire de LAVILLEDIEU ont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie
sera adressée à M. Jean-Luc PHILIPPE, gérant de la «  SASU Karting Philippe Lavilledieu  »
et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

LARGENTIERE, le 5 février 2021
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet de LARGENTIERE

Signé

Patrick LEVERINO.
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Rectorat de Grenoble 
 

 
 
 
 

ARRETE SJC n°2021-07 portant délégation de signature de la rectrice au DASEN de l’Ardèche 
 

La rectrice 

 
VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiées, 
 

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 

les départements et l’Etat,  
 

VU   les articles R222-19-3, D222-20, R 421-55, R421-59, R421-60 et R421-77, ainsi que les articles R 911-

82 à R 911-88 du code de l’éducation, 
 

VU le décret n°94-874 du 7 octobre 1994 modifié relatif aux dispositions communes applicables aux stagiaires 

de l’Etat et de ses établissements publics, 

 

VU  le décret du 5 février 2020 nommant madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

VU le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique,  
 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion comptable et budgétaire publique,  
 

VU  le décret du 15 novembre 2018 nommant M. Patrice GROS, directeur académique des services de 

l’éducation nationale de l’Ardèche, 

 

VU  l'arrêté ministériel du 23 septembre 1992 portant délégation permanente de pouvoir aux recteurs pour 

prendre les décisions relatives à la gestion des professeurs des écoles et des professeurs des écoles 

stagiaires, 
 
VU  l'arrêté ministériel du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoir du ministre de l’éducation aux 

recteurs en matière de gestion des personnels enseignants, d’administration, d’information et d’orientation 
de l’enseignement du second degré, 

 
VU l’arrêté rectoral n°2014-44 du 14 novembre 2014 portant création du service mutualisé de gestion 

financière des personnels enseignants du premier degré public de l’académie de Grenoble,  

 
VU l’arrêté n°07-2021-01-25-037 du 25 janvier 2021 du préfet de l’Ardèche donnant délégation de signature 

à Mme Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble,  
    

VU  l’arrêté n°2020-119 du 3 juin 2020 du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant délégation de 

signature à Mme Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble,  
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A R R E T E 
 

ARTICLE 1er : 

 

Les directeurs académiques des services de l’éducation nationale des départements de l’académie de Grenoble 

signent, par délégation du recteur, l’ensemble des actes relatifs aux missions des services placés sous leur 

autorité se rapportant à la mise en œuvre de la politique éducative relative aux enseignements primaires et 

secondaires, ainsi qu’aux établissements qui les dispensent et aux personnels qui y sont affectés, en lien avec 

l’organisation administrative dont ils ont la charge par dispositions législatives ou réglementaires ou par 

délégation, à l’exclusion de l’attribution des bourses des élèves inscrits dans les collèges d’enseignement privés 

du département de l’Ardèche.  

   

Il est donné délégation de signature à monsieur Patrice GROS directeur académique des services de l’éducation 

nationale de l’Ardèche, pour signer les actes et décisions suivants : 

 
Personnel 

 
1) Personnels enseignants du premier degré :  

 
 gestion administrative, individuelle et collective des personnels titulaires, stagiaires et contractuels 
 gestion des personnels enseignants du premier degré privé sous contrat de l’académie, sur le fondement de 
l’arrêté rectoral n°2019-02 du 3 janvier 2019 (SMEP 1D).  
Par dérogation à l’article 2 du présent arrêté, l’inspecteur d’académie, directeur académique des services 
départementaux de l’éducation nationale de l’Ardèche peut déléguer sa signature, dans le cadre du SMEP, au 
secrétaire général et au chef du SMEP.  
 

2) Personnels enseignants du second degré, personnels d'éducation, personnels d'information et 

d'orientation titulaires et stagiaires 

 

 autorisations spéciales d'absence pour participation aux assemblées publiques électives et aux instances 

statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi 

que leur contingentement,  

 congés pour formation syndicale. 

 

3) Personnels de l'administration scolaire et universitaire, personnels médico-sociaux et de santé, 

personnels techniques ouvriers et de service 

 

 autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées électives publiques et aux instances 

statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi 

que leur contingentement, 

 congés pour formation syndicale. 

 

4) Personnels d'inspection et de direction 

 

 autorisations spéciales d'absence pour participer aux assemblées publiques électives et aux instances 

statutaires des organisations syndicales, prévues à l’article 13 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié, ainsi 

que leur contingentement,  

 congés pour formation syndicale. 

 

5) Recrutement et gestion de proximité des AESH (accompagnateurs des élèves en situation de handicap) 

 

6) Recrutement et gestion des personnels recrutés sous contrat de service civique et affectés dans les 

écoles et EPLE du département 

 

7) œuvres sociales en faveur des personnels 

 

 désignation des membres et présidence des comités départementaux de l'action sociale. 

 
Examens 

 

 organisation du premier concours interne de professeur des écoles 

38_Rectorat de Grenoble - 07-2021-01-27-010 - Arrêté SJC n°2021-07 portant délégation de signature de la rectrice au DASEN de l'Ardèche 57



 

 
 

3 

 
Vie scolaire 

 

 aumônerie dans les lycées et collèges, 

 gestion de la procédure de déclaration d’ouverture des écoles privées sous contrat, dans le département,  

 adaptation du calendrier scolaire national dans les conditions et limites prévues par les articles D 521-1 à  

D 521-5 du code de l’éducation, 

 organisation des élections aux conseils d'administration des lycées, lycées professionnels, collèges, EREA, et 

aux conseils d’école,  

 dérogation à l'obligation de loger des personnels logés dans les collèges, 

 signature des conventions de prêt à usage individuel ou collectif de biens mobiliers au profit d’élèves handicapés 

des EPLE et des établissements privés sous contrat.  

 orientation des élèves du second degré à l’issue de la commission d’appel, affectation des élèves du second 

degré (à l’exclusion des BTS), dérogations à la carte scolaire,  

 arrêtés relatifs à l’effectif maximum d’élèves pouvant être accueillis en classe de seconde, première et terminale 

et en collège,  

 agrément et recrutement des intervenants extérieurs pour le premier degré, notamment pour l’enseignement 

des langues,  

 classes de découverte pour le premier degré et enregistrement des structures d’accueil au répertoire 

départemental, 

 enregistrement et contrôle des services de vacances organisés en EPLE,  

 fonctionnement de la commission départementale d’appel des décisions relatives à la poursuite de la scolarité 

à l’école primaire,  

 fonctionnement de la commission d’appel des décisions relatives à la poursuite de scolarité dans le second 

degré, 

 fonctionnement de la commission départementale d’orientation vers les enseignements adaptés du second 

degré,  

 règlement départemental des écoles élémentaires et maternelles,  

 détermination des capacités d’accueil dans les classes maternelles,  

 arrêtés de désaffectation des locaux scolaires et des biens meubles utilisés par les collèges, 

 avis relatifs aux désaffectations des terrains et locaux utilisés par les écoles primaires et maternelles,  

 décisions relatives aux projets de désaffectation des biens des collèges, 

 désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail départemental 

(CHSCTD).  

 concours national de la résistance et de la déportation : 

 recensement des élèves du département participant au concours, 

 récupération des sujets auprès du rectorat et diffusion auprès des EPLE, 

 composition de la commission départementale de correction, 

 organisation de la remise des prix à l’échelon départemental. 

 
Accidents de service et contrôles médicaux 

 
Pour les personnels affectés dans les écoles, titulaires, stagiaires ou contractuels employés à temps complet 
dont le contrat est supérieur ou égal à un an : décisions d’imputabilité des accidents de service et maladies 
professionnelles, préliquidation des pièces comptables, y compris les titres de perception relatifs aux accidents 
de service et maladies professionnelles, ainsi que les contrôles médicaux obligatoires.  
 

Moyens et affaires financières 
 
 gestion des moyens enseignants du premier degré, public et privé, 
 gestion des moyens des assistants sociaux et des Psy EN du premier degré, 

 autorisation d'utiliser le véhicule personnel pour les personnels dont les frais de déplacement sont remboursés 

sur les crédits dont le directeur académique est ordonnateur secondaire, 

 répartition des crédits Etat attribués globalement par le recteur, 

 ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le BOP régional 214, en tant que 

responsable de centre de coût, 

 délivrance des ordres de missions permanents des chefs d'établissement pour les 
déplacements déterminés par le directeur académique mais dont les frais sont pris en charge par le budget de 
l'établissement. 
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ARTICLE 2 : 
 
En application de l’article D 222-20, alinéas 2 et suivants du code de l’éducation, monsieur Patrice GROS peut 
subdéléguer tout ou partie de la signature qui lui est conférée à l’inspectrice de l’éducation nationale adjointe et 
au secrétaire général.  
 
ARTICLE 3 : 
 
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n°2020-40 du 4 juin 2020. Il est publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l’Ardèche. 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le directeur académique des services de l’éducation nationale de l’Ardèche est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
        

A Grenoble, le 27 janvier 2021 
             
       Hélène INSEL 
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